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Jean-Philippe Walter, préposé fédéral
suppléant à la protection des données et
à la transparence, voit aussi dans l’IP
tracking un problème plus large. «Le tra-
çage des individus sur la Toile est un sujet
de préoccupation dans la mesure où il ne
se fait pas de manière transparente et
sans que les personnes concernées aient
pu donner le consentement libre et
éclairé. Ce traçage permet en effet de col-
lecter de nombreuses informations sur le
comportement des internautes et de
dresser des profils de personnalités per-
mettant d’orienter les choix des indivi-
dus.»

Le grain de sable européen
L’entrée en force, le 25 mai, du nouveau rè-
glement européen sur la protection des
données devrait changer la donne concer-
nant le profilage numérique. «Un utilisa-
teur basé en Suisse, si on est sûr qu’il l’est,
n’est pas soumis au RGPD et ne devra pas
consentir explicitement à l’IP tracking»,
explique le juriste François Charlet. Et de
poursuivre: «La loi fédérale sur la protec-
tion des données (ndlr: qui date de 1993) est
toujours en vigueur. Mais le règlement
européen s’appliquera si le traitement des
données est réalisé par des entreprises ba-
sées en Europe. Elles devront impérative-
ment obtenir le consentement pour le tra-
çage. Que ce soit clair, le RGPD ne va pas in-
terdire l’IP tracking. Ce règlement va seule-
ment complexifier la pratique, puisqu’elle
nécessite la collecte de l’adresse IP. C’est
encore un peu théorique, mais, pour prati-
quer l’IP tracking, les firmes concernées
devront, dès vendredi, obtenir le consente-
ment explicite des utilisateurs. Au-
jourd’hui, c’est encore la politique du qui
ne dit mot consent.»

Professionnel des questions numériques,
Stéphane Koch croit aussi beaucoup au 
RGPD. «La législation européenne s’adapte 
enfin à l’intelligence artificielle. Un article 
stipule même que le consommateur peut 
choisir de ne pas être en contact avec un 
outil automatique. L’utilisateur devra don-
ner son accord pour une interaction avec la 
machine.»

Mode d’emploi
Comment se comporter 
sur la Toile pour réduire 
les risques de profilage 
numérique et ne pas subir 
l’IP tracking?

«Urs Schwaller est
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l’enquête CarPostal»
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et réclame la transparence 
au Conseil fédéral.
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L’affaire CarPostal continue à provoquer 
des remous au Parlement. Ce n’est pas 
étonnant dans la mesure où les informa-
tions sur le scandale des détournements de
subventions continuent à être distillées au 
compte-gouttes. Que ce soit La Poste ou 
son patron politique, le Conseil fédéral, on 
s’attache à en dire le moins possible publi-
quement sur cette affaire qui embarrasse 
pas mal de monde à Berne.

Dernier rebondissement en date? On a
appris cette semaine que la task force du 
Conseil fédéral, composée de membres des
départements de Doris Leuthard et d’Ueli 
Maurer, avait enjoint La Poste d’élargir son 
enquête sur les malversations de CarPostal 
aux années 2016, 2017 et 2018. Le prési-
dent de La Poste, Urs Schwaller, s’est exé-
cuté. Mais, dans les quotidiens «Tribune de
Genève» et «24 heures», La Poste précise 
que cette enquête complémentaire sera à 
destination exclusive de la Confédération. 
En d’autres termes, elle ne sera pas dévoi-
lée au public, contrairement à l’enquête 
qu’elle a diligentée sur les années 2007-
2015.

Ce manque de transparence pour les an-
nées récentes fait tomber les chaussettes 
d’Oliver Feller. Ce conseiller national (PLR/
VD), en pointe sur le dossier depuis l’éclate-
ment du scandale, n’entend pas en rester 
là. Il va interpeller le Conseil fédéral lors de 
la prochaine session parlementaire en juin.
Il lui demandera si ce rapport complémen-
taire sera intégralement dévoilé au public 
et, si oui, à quelle date. Mais Olivier Feller 

est un peu fatigué par la partie de cache-ca-
che à laquelle se livre Urs Schwaller. «Il 
avait promis la transparence, l’exhaustivité
et l’indépendance de l’enquête sur CarPos-
tal. Or il est juge et partie en tant que prési-
dent du conseil d’administration depuis 
2016. Les malversations ont continué en 
2017, sans parler du fait qu’il y a eu réten-
tion de documents de la part de La Poste 
envers l’Office fédéral des transports. Com-
ment dans ces conditions espérer que les 
experts, qui ont été nommés par Urs 
Schwaller, pourront en toute indépen-
dance faire la lumière sur son rôle dans 
l’enquête complémentaire?»

Rappelons que les malversations à Car-
Postal se montent à 80 millions de 2007 à 
2015. Elles s’établissent à 15 millions en 
2016. Olivier Feller veut aussi savoir du 
Conseil fédéral à combien se montent les 
détournements en 2017. S’ils sont de même
ampleur que l’année précédente, on fran-
chirait allègrement la barrière des 100 mil-
lions détournés.

Rapport «caviardé»
Le président Urs Schwaller et sa directrice 
Susanne Ruoff ont pour l’instant gardé le 
silence sur leurs responsabilités respecti-
ves dans l’affaire CarPostal. Ils demandent 
qu’on attende les résultats de l’enquête 
2007-2015. Ces derniers devraient être dé-
voilés avant fin juin. Mais le rapport sera 
«caviardé». Pourquoi? Officiellement il 
s’agit de ne pas compromettre l’enquête 
menée parallèlement par FedPol.

Au-delà des responsabilités personnelles
qu’il reste à établir, l’affaire CarPostal est 
un raté en matière de surveillance des an-
ciennes régies publiques. Il a fallu des an-
nées pour que le pot aux roses soit décou-
vert dans toute son ampleur. Un conseiller 
fédéral nous confiait suite à cette affaire: 
«Nous devons nous montrer plus critiques 
et plus incisifs sur les grandes entreprises 
publiques, qui comptent désormais plus 
d’employés que l’Administration fédérale. 
Nous devons mobiliser les personnes les 
plus pointues pour analyser les comptes.»

Seules 2% des multinationales 
suisses sont responsables

NORMES Selon le SECO, 
une écrasante majorité des 
entreprises ne respectent pas 
les standards OCDE pour 
l’environnement ou les droits 
de l’homme.

Le chiffre révèle d’une lumière crue la réalité 
de la responsabilité sociétale des multinatio-
nales. Dans un rapport publié par le SECO et la
DDC, on découvre que seules 2% des 500 plus
grandes entreprises suisses appliquent réelle-
ment les principes directeurs de l’OCDE.

De quoi s’agit-il? Des recommandations
que les gouvernements des pays membres 
adressent aux multinationales afin de favo-
riser une conduite raisonnable dans diffé-
rents domaines comme les droits de 
l’homme, l’environnement ou la lutte contre
la corruption. La situation n’est pas bien 
meilleure concernant les principes direc-
teurs de l’ONU relatifs aux entreprises et aux
droits de l’homme. L’étude aboutit à un fai-
ble taux de 5%. «Ces chiffres sont décevants,
regrette Laurent Matile, responsable Entre-
prises et droits humains au sein de l’ONG Al-
liance Sud. La Suisse refuse de légiférer, 
mais on voit bien ici la limite des mesures 
volontaires.» L’autocontrôle, c’est pourtant 
la piste suivie par le Conseil fédéral, qui 
craint que des règles contraignantes affai-
blissent l’intérêt de la Suisse, où plusieurs 
sociétés internationales ont leur siège.

Le rapport fait aussi écho à l’initiative

«Pour des multinationales responsables», 
actuellement traitée au Parlement. Porté par
une centaine d’organisations, le texte de-
mande que les entreprises soient obligées de
tenir compte des droits humains et de l’envi-
ronnement en Suisse, mais également hors 
des frontières, là où elles exercent leurs acti-
vités. Face à un texte qui a de bonnes chan-
ces de convaincre la population – qui peut 
rester indifférent à une pollution au mercure
ou au travail des enfants? – les deux Cham-
bres tentent de trouver le contre-projet ca-
pable de respecter le but de l’initiative, tout 
en évitant les travers potentiellement dom-
mageables pour l’économie.

La solution pourrait venir du Conseil na-
tional. Un contre-projet sera discuté le 
14 juin, lors de la dernière semaine de ses-
sion. Il se base sur une modification du droit
de la société anonyme. Un devoir de dili-
gence y est introduit, mais sans bureaucratie
inutile. Les PME et les sociétés qui encou-
rent un risque minimal seraient épargnées. 
Pour toutes les autres entreprises, les enga-
gements seraient limités au minimum.

En commission, seule une minorité compo-
sée de PLR et UDC s’y est opposée. Et encore, 
certains élus de ces deux partis ont soutenu le 
projet. Reste à voir si le plénum suit. En ce 
sens, le rapport du SECO tombe à point 
nommé pour les partisans du contre-projet. 
«Ça montre qu’il y a une nécessité incontestée 
d’agir», réagit Lisa Mazzone (Les Verts/GE). 
Les initiants, quant à eux, sont prêts à retirer 
leur texte si un contre-projet efficace est ap-
prouvé par le Parlement. 
FLORENT QUIQUEREZ

Le conseil de base, c’est qu’il est préférable 
d’utiliser son ordinateur plutôt que son télé-
phone portable pour ses recherches. Lors de la 
visite d’un site, il vaut mieux démarrer avec 
une page vierge, à partir du moteur de recher-
che dans son navigateur (Chrome, Mozilla, Fi-
refox, Safari, etc.). Les experts de la navigation 
sur Internet préconisent Duck Duck Go, un mo-
teur de recherche qui ne transmet aucune in-
formation à personne.

Pour réduire les risques de traçage numéri-
que, il est conseillé de nettoyer son navigateur 
régulièrement et de vider tous les cookies ainsi 
que l’historique des sites fréquentés. Dans les 
paramètres de l’ordinateur, il y a lieu de véri-
fier si on a bien coché «ne pas me pister». 
Il est également recommandé de privilégier 
la navigation privée et d’ouvrir, à chaque fois, 
une nouvelle fenêtre, en n’utilisant pas systé-
matiquement le plein écran. Il est préconisé 
de varier la taille de temps à autre. Il est aussi 
possible d’utiliser un VPN/proxy pour limiter 
le risque de profilage. Un service suisse 
appelé «Proton VPN» propose une version gra-
tuite et une payante. Privacy Internet Access 
coûte 40 francs par an. Par ailleurs, on peut 
aussi télécharger, en français, le navigateur 
anonymisé Tor. Ou installer Ghostery, capable 
de bloquer une partie des cookies. Autre outil 
permettant d’anonymiser les requêtes: Privacy 
Badger (pour les moteurs Mozilla, Firefox 
et Google).

De son côté, la Fédération romande des 
consommateurs conseille aux internautes de 
comparer les offres systématiquement et, dès 
que l’on constate des augmentations de prix, 
d’essayer de se connecter avec un autre ordina-
teur.

Deux tests réalisés cette semaine concernant l’IP tracking
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